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LE FIGARO. - Depuis les déclarations
de la ministre de l’Enseignement 
supérieur sur l’« islamo-gauchisme »,
 les polémiques se multiplient. 
Que pensez-vous de la dernière en date
à Sciences Po Grenoble ?
Pierre-André TAGUIEFF. - La chasse aux 
sorcières lancée contre de prétendus isla-
mophobes à Sciences Po Grenoble est une 
nouvelle preuve que l’islamo-gauchisme 
existe et fait des ravages dans l’enseigne-
ment supérieur. Elle témoigne du fait que 
des étudiants et des enseignants se sont 
ralliés à la stratégie rhétorique des islamis-
tes, ce qui relève de l’islamo-gauchisme. 
Car, plus l’islamisme tue, et plus on dénon-
ce l’« islamophobie ». Depuis l’assassinat 
de Samuel Paty, les appels à « lutter contre 
l’islamophobie » se multiplient. 
L’accusation d’islamophobie n’est pas 
seulement diffamatoire et intimidante, 
elle équivaut à une légitimation d’éven-
tuelles agressions, voire à une condam-
nation à mort. Il faut souligner l’inver-
sion victimaire : des militants islamo-
gauchistes qui lancent une chasse aux 
sorcières contre deux enseignants osent 
dénoncer avec indignation la « chasse 
aux sorcières islamophobe » qu’aurait 
lancée Frédérique Vidal, laissant ainsi 
entendre qu’il y aurait en France une 
« islamophobie d’État ». 
La multiplication des accusations men-
songères d’islamophobie dans l’espace 
universitaire nous le rappelle : ces accu-
sations illustrent la nouvelle méthode de 
diabolisation et de criminalisation des 
adversaires, voués à l’exécration publi-
que et à la mort sociale. 

Dans ce que vous appelez un « nouveau 
grand clivage idéologico-politique », 
sommes-nous en train de vivre

un tournant ?
Ce clivage émergent
tend à marginaliser
et affaiblir le vieux
clivage droite-gau-
che, du moins dans
le monde des élites
culturelles. L’enga-
gement dans la

PIERRE-ANDRÉ TAGUIEFF 
L’historien, qui a forgé le concept d’islamo-gauchisme, 
répond aux critiques qui lui sont adressées.
Et l’universitaire explique la rhétorique et les objectifs 
concrets du mouvement dit « décolonial ».

« racisants », ces bénéficiaires du préten-
du « privilège blanc » voués à être dénon-
cés publiquement, isolés et sanctionnés. 
Ses armes conceptuelles sont la décons-
truction qui ne s’applique qu’à la « pen-
sée blanche », la notion floue de raciali-
sation (ou d’assignation racialisante), qui 
permet de voir du racisme partout dans le
camp de l’adversaire, l’intersectionnalité 
(nom pseudo-savant du banal croise-
ment et du cumul des désavantages so-
ciaux, réduits pour l’essentiel aux effets 
de la race et du genre) et le prétendu ra-
cisme systémique, cette force mystérieu-
se qui possède la vertu de multiplier les 
racistes sans le savoir, de structurer les 
attitudes, les comportements et les fonc-
tionnements institutionnels. Dans la lan-
gue de bois décoloniale, on dénonce les 
« processus de racialisation », qui consis-
tent à réduire un individu à une catégorie 
associée à des stéréotypes négatifs. La 
« racialisation » présente l’avantage 
d’étendre indéfiniment le champ du ra-
cisme et donc le nombre des « racisés », 
selon les exigences du nouveau combat 
révolutionnaire dans lequel l’antiracisme 
dit politique joue un rôle majeur. 
En attendant le nouveau grand soir, ce 
moment rêvé de la décolonisation totale 
qui permettra d’entrer dans l’âge post-
discriminatoire et post-raciste, le mou-
vement décolonial prétend « déblan-
chir » l’imaginaire social et le champ 
culturel, à démanteler tous les héritages 
de l’« hétéro-patriarcat » (sic) et systé-
matiser le recours à la discrimination po-
sitive, ce qui implique de privilégier, dans
l’accès aux postes et aux places, les mem-
bres des catégories proclamées victimes 
de supposées discriminations systémi-
ques. Cette politique de discrimination 
inverse est menée officiellement sous le 
drapeau de la diversité et de l’inclusivité.
 
Découvrez la version intégrale de cet entre-
tien sur FigaroVox Premium.

« lutte contre l’islamophobie » est deve-
nu un trait majeur de l’identité politique 
de gauche et en même temps, contradic-
toirement, un puissant facteur de divi-
sion de la gauche. 
Il y a de très nombreux citoyens français, 
de droite et de gauche, qui considèrent 
que l’islamisme constitue une grave me-
nace pour la cohésion nationale et l’exer-
cice de nos libertés. Peuvent-ils être dé-
clarés « islamophobes » ? C’est là, à 
l’évidence, un abus de langage et une 
confusion entretenue stratégiquement 

par les islamistes eux-mêmes, suivis par 
les gauchistes qui ont pris leur parti. Ces 
citoyens sont en vérité hostiles à l’isla-
misme et ont d’excellentes raisons de 
l’être, au vu des massacres commis par 
les djihadistes, du séparatisme prôné par 
les salafistes et des stratégies de conquête 
des Frères musulmans. Mais ils n’ont rien 
contre l’islam en tant que religion, sus-
ceptible d’être critiquée au même titre 
que toute religion. 

En quoi les idéologues du décolonialisme 
convergent-ils avec les islamistes ? 
Il faut souligner la convergence du dis-
cours islamiste intellectualisé de style 
Frères musulmans et du discours décolo-
nial – nouveau catéchisme révolution-
naire de l’extrême gauche –, qui fabri-
quent du ressentiment dans les 
populations issues de l’immigration par la
dénonciation hyperbolique des « crimes 
du colonialisme ». Accuser en perma-
nence la France de crimes contre l’hu-
manité et de racisme, c’est produire de la 
conflictualité ethnicisée et de la volonté 
de revanche ou de vengeance chez ceux 
qu’on arrive à convaincre qu’ils sont les 
éternels « indigènes de la République », 
et entreprendre de culpabiliser les Fran-
çais dits « de souche », « blancs », « mé-
créants » ou « racistes ». 
Les idéologues du décolonialisme rejoi-
gnent les islamistes dans leur haine de 
l’humour, de l’ironie et de la satire, une 
haine qui se traduit par la « cancel cultu-

re » », cette culture de l’élimination de 
tout ce qui censé choquer ou blesser les 
membres d’un groupe supposé discrimi-
né, dominé ou « racisé ». La passion mo-
ralisatrice de ces minorités actives, dans 
lesquelles se croisent gauchistes et isla-
mistes, c’est la haine de la liberté intel-
lectuelle et de la libre création. 
Pour comprendre les liens entre le dé-
colonialisme, l’islamisme et l’islamo-
gauchisme, il faut partir de la conver-
gence entre l’anticapitalisme marxiste,
l’antioccidentalisme islamiste et l’anti-

racisme anti-Blancs
(le décolonialisme).
Comme les islamis-
tes, les propagan-
distes décoloniaux
tendent à réduire le
racisme à l’« isla-
mophobie », consi-

déré par les islamo-gauchistes comme
le racisme qu’il faut aujourd’hui com-
battre prioritairement. 
Les idéologues du décolonialisme se 
sont emparés de cette thématique anti-
impérialiste, dont on trouve des traces 
dans le tiers-mondisme, puis dans l’al-
termondialisme, pour réduire les socié-
tés occidentales à des sociétés inégali-
taires structurées par les oppositions 
dominants/dominés et racisants/raci-
sés, héritage supposé indépassable du 
colonialisme. Ils incriminent les « socié-
tés blanches », accusées de « racisme 
d’État », mais font silence sur les socié-
tés « non blanches ».

Le décolonialisme remplace-t-il 
le marxisme à l’extrême gauche ?
Le décolonialisme est un projet utopique 
global de refonte de l’ordre social, impli-
quant une critique radicale de l’hégémo-
nie dite occidentale ou « blanche » et la 
volonté d’y mettre fin. On peut y voir une 
reformulation du projet révolutionnaire 
communiste, qui visait l’instauration 
d’une société sans classes. L’utopie du dé-
colonialisme a pour objectif de créer une 
nouvelle société sans discriminations (de 
race, de genre, etc.) au terme d’une « dé-
colonisation » des représentations et des 
croyances, des savoirs, des pratiques et 
des institutions. La « décolonisation » gé-
néralisée est censée s’accomplir à travers 
une mise en accusation permanente et 
systématique des supposés dominants et 

�  En attendant le nouveau grand soir,
le mouvement décolonial prétend   

« déblanchir » l’imaginaire social
et le champ culturel�
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LE FIGARO.- L’utilisation du vaccin 
d’AstraZeneca a été suspendue en Autriche 
puis dans cinq autres pays européens, dont 
l’Allemagne et la France. Le principe de 
précaution n’est-il pas invoqué à tort pour 
gérer des risques liés à l’incertitude ? Un 
risque est-il nécessairement une menace ?
Pierre-Henri TAVOILLOT. - Cette séquen-
ce révèle une fois de plus le caractère flou et
nocif dudit principe de précaution. Pris à la 
lettre, il concerne des risques mal connus 
dont les conséquences ignorées pourraient 
être terribles et surtout irréparables (art. 4 
de la charte de l’environnement). Mais, à 
l’usage, il est devenu une formule creuse, 
du type « dans le doute, abstiens-toi », voire
« il faut viser le risque zéro ! ». 
C’est méconnaître une différence capitale 
entre le danger et le risque. Le danger est la
cause possible d’un dommage ; le risque 
est la probabilité pour ce danger d’advenir.
Un exemple ? Vivre est dangereux pour la 
santé, car on risque d’être malade et même
de mourir. Au nom du principe de précau-
tion, faudrait-il donc s’abstenir de vivre ? 
Autres exemples : la viande rouge comme 
le glyphosate sont cancérogènes. C’est 
prouvé, ils sont dangereux. Mais, à moins 
de manger une côte de bœuf à chaque re-

pas, arrosée d’un li-
tre de glyphosate, le
risque sera faible.
Au principe de pré-
caution, il faut, me
semble-t-il, préférer
ce qu’Aristote appe-
lait la prudence,
c’est-à-dire l’éva-

PIERRE-HENRI TAVOILLOT
Plusieurs pays européens, dont la France, ont suspendu 
le recours au vaccin AstraZeneca. Le principe
de précaution, flou et obsédant, paralyse
le raisonnement politique, argumente le philosophe*. 
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« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais

luation des risques en situation d’incerti-
tude et le choix assumé en faveur du moin-
dre. C’est ce qui devrait nous inspirer 
aujourd’hui, puisque nous avons, d’un 
côté, une épidémie virulente et, de l’autre, 
un vaccin par définition risqué parce 
qu’actif. Comme la plupart des citoyens 
français, je ne suis pas compétent pour 
trancher en l’espèce. Mais il faut rappeler 
que l’abstention elle-même comporte un 
risque face à la crise épidémique ; et que le 
fait de revenir sur les habilitations par des 
autorités nationales de santé met en doute 
l’ensemble des vaccins. Autrement dit, il 
n’y a pas une bonne et une mauvaise déci-
sion, mais une mauvaise et une pire. C’est 
la définition même de la politique.

Emmanuel Macron a suspendu en urgence 
le vaccin d’AstraZeneca, adoptant ainsi
la même position que l’Allemagne. A-t-il 
raison d’opérer ce changement de cap ? 
Dans une pandémie, il n’y a pas que le virus
qui circule, il y a aussi la peur. Elle conta-
mine même davantage et fait parfois plus 
de dégâts parce qu’elle ferme les bouches et
vide les têtes. Au point que la raison du plus 
trouillard tend à devenir bien souvent la 
meilleure. C’est ce qui s’est passé récem-
ment : un doute est né à l’égard des effets 
secondaires du vaccin d’AstraZeneca. Des 
symptômes grippaux peut-être plus fré-
quents et des cas de thromboses ont instillé 
un soupçon de morbidité. Il s’est propagé à 
vive allure obligeant les gouvernants à 
quitter le strict terrain des données scienti-
fiques disponibles pour entrer dans celui de 
la psychologie des foules. Nous y sommes. 
Le défi est, à présent, de trouver une auto-
rité supérieure (l’Agence européenne du 
médicament, voire l’OMS) qui permettrait 
de redonner confiance en faisant parler à 
nouveau les États d’une seule voix. 

Cette course de vitesse entre confiance et 
méfiance, alors même que la vaccination 
est plus urgente que jamais, a quelque cho-
se de vertigineux et de dramatique. Elle est 
un rebondissement de plus dans cette crise 
qui n’en finit pas. J’ajoute qu’elle montre 
aussi à quel point la politique est devenue 
l’otage du droit, puisque c’est au nom d’un 
principe — flou au demeurant — que les 
décisions sont prises et non plus au regard 
de l’examen du réel. Non pas que la politi-
que doive se couper de tout principe, mais 

il ne faudrait pas qu’elle se contente d’en 
être une simple déduction. Or, aujour-
d’hui, en matière de santé comme en ma-
tière d’environnement, nous approchons 
dangereusement de cette zone à risque. À 
trop charger la Constitution de considéra-
tions sur le salut de planète ou sur celui de 
la santé, la volonté générale se condamne-
ra à l’impuissance publique. Ce qui ira 
même au rebours des bénéfices escomptés,
car, croyant instaurer des règles d’action, 
c’est un pur pouvoir d’empêcher que nous 
allons voir surgir. 

Quelle appréciation portez-vous sur 
l’action de l’Union européenne face
à la pandémie, comparativement
à l’action d’États nation comme
la Grande-Bretagne ou Israël ? 
La santé ne fait pas partie du champ de 
compétence habituel de l’Union euro-
péenne. On lui a demandé beaucoup sur 

ce qu’elle ne savait pas faire (elle n’en 
avait d’ailleurs pas les moyens): articuler 
et chapeauter les politiques contradictoi-
res des États membres, organiser la pro-
duction et acheter des vaccins. Ses erre-
ments ne sont pas surprenants, car, 
compte tenu de son fonctionnement, il eût
été miraculeux qu’elle s’en tire bien. On 
peut bien sûr aussi regretter qu’avec ce 
défi, elle n’ait pas apporté la preuve fla-
grante de son efficacité à se gouverner par 
gros temps. C’était une bonne occasion. 

Mais que pouvait-elle
faire quand on voit
que chaque pays pré-
fère jouer « perso »,
comme le montrent
les suspensions en
chaîne, mais non
concertées, du vac-
cin AstraZeneca ? Il

faudra attendre pour faire un bilan com-
plet sur le rôle de l’UE face au Covid-19, 
car, faible s’agissant des vaccins, l’UE a été
forte et même décisive sur l’effort finan-
cier ainsi que sur la gestion de la dette Co-
vid. N’oublions pas cette dimension qui 
pèsera beaucoup dans l’après-crise. À cet 
égard, la Grande-Bretagne, qui s’est 
émancipée de l’Europe et a montré son ef-
ficacité sur les vaccins, sera peut-être 
moins armée pour la suite. Quant à Israël, 
c’est une démocratie de combat, où la 
considération du « salut public » est tou-
jours privilégiée. 

* Maître de conférences en philosophie
à l’université Sorbonne-Paris IV et
président du Collège de philosophie. 
Pierre-Henri Tavoillot a récemment 
publié « La Morale de cette histoire. 
Guide éthique pour temps incertains» 
(Michel Lafon, 2020, 237 p., 12,90 €).

�   Le doute sur les effets secondaires
du vaccin a obligé les gouvernants

à quitter le strict terrain des données 
scientifiques disponibles pour entrer
dans celui de la psychologie des foules�
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